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sujets respectifs.

aux frais des agents précités, qui devront, à cet accorder aucun privilège , faveur ou immunité con-

effet , s'adresser aux autorités compétentes . Si , dans cernant le commerce ou la navigation à un autre

les deux mois à compter du jour de leur arresta- Etat, qui ne soit aussi et à l'instant étendu à leurs

tion, les marins déserteurs n'étaient pas réintégrés

à bord du bâtiment auquel ils appartiennent, ou

s'ils n'étaient pas rapatriés par la voie de mer ou

de terre, ou enfin si les frais de leur emprisonne-

ment n'étaient pas régulièrement acquittés par la

partie à la requête de laquelle l'arrestation aura

été opérée , lesdits marins déserteurs seront remis

en liberté, sans qu'ils puissent être arrêtés de

nouveau pour la même cause.

Néanmoins, si le déserteur avait commis, en

outre, quelque délit à terre, sa remise pourra être

différée par les autorités locales jusqu'à ce que le

tribunal compétent ait dûment statué sur le der-

nier délit et que le jugement intervenu ait reçu

son entière exécution .

Il est également entendu que les marins ou

autres individus faisant partie de l'équipage, sujets

du pays où la désertion a eu lieu , sont exceptés des

stipulations du présent article .

ART. 13. La présente convention entrera en vi-

gueur en même temps que le traité de commerce

signé aujourd'hui entre les hautes parties contrac-

tantes et demeurera exécutoire jusqu'au 1er février

1892.

Dans le cas où aucune des deux hautes parties

contractantes n'aurait signifié , douze mois avant

cettedate, son intention d'en faire cesser les effets ,

la convention continuera à rester en vigueur encore

une année, et ainsi de suite, d'année en année,

jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour

où l'une ou l'autre des hautes parties contractantes

l'aura dénoncée.

ART. 14. Les ratifications de la présente conven-

tion seront échangées à Paris en même temps

que celles du traité de commerce signé sous la

date de ce jour, avant le 1er février 1882.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs

l'ont signée et y ont apposé leurs cachets .

Fait en double expédition à Paris, le trente et

unième jour du mois d'octobre de l'an de grâce

ART. 10. Toutes les opérations relatives au sau-

vetage des navires belges naufragés sur les côtes

de France seront dirigées par les consuls généraux,

consuls ou vice-consuls de Belgique , et , récipro- | 1881 .

quement, les consuls généraux, consuls ou vice-

consuls français dirigeront les opérations relatives

au sauvetage des navires de leur nation naufragés

ou échoués sur les côtes de Belgique.

L'intervention des autorités locales aura seule-

ment lieu dans les deux pays pour maintenir l'or-

dre, garantir les intérêts des sauveteurs s'ils sont

étrangers aux équipages naufragés et assurer l'exé-

cution des dispositions à observer pour l'entrée et

la sortie des marchandises sauvées. En l'absence

et jusqu'à l'arrivée des consuls généraux, consuls

ou vice-consuls, les autorités locales devront d'ail-

leurs prendre toutes les mesures nécessaires pour

la protection des individus et la conservation des

effets naufragés .

Il est de plus convenu que les marchandises

sauvées ne seront tenues à aucun droit de douane,

à moins qu'elles ne soient admises à la consom-

mation intérieure.

ART. 11. Lesdits consuls généraux , consuls , vice-

consuls et chanceliers des hautes parties contrac-

tantesjouiront respectivement, dans les deux pays ,

des avantages de toutes sortes accordés ou qui

pourront être accordés à ceux de la nation la plus

favorisée ; le tout, bien entendu , sous condition de

réciprocité.

ART. 12. Les deux hautes parties ne pourront

(1) Session de 1881-1882.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Documents parlementaires . Exposé des motifs,

texte du projet de loi et texte de la convention .

Séance du 9 novembre 1881 , p. 46-48. — Rapport,

p. 184-187.

1882.

-

-

(L. S.) Bon BEYENS.

(L. S.) Bon LAMBERMONT.

(L. S.) J. KINDT.

(L. S.) A. DEFACQZ.

(L. S.) BARTHÉLEMY SAINT-HILAIRE.

(L. S.) P. TIRARD .

(L. S.) HORACE DE CHOISEUL .

141. 13 MAI 1882. Loi approu

vant la convention pour la garantie de la

propriété des œuvres de littérature ou d'art,

modèles ou dessins de fabrique, conclue, le

31 octobre 1881 , entre la Belgique et la
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tobre 1881 , entre la Belgique et la France

sortira son plein et entier effet.

Promulguons, etc.

raire ou artistique, jouiront, dans chacun des

deux Etats , réciproquement, des avantages qui y

sont ou y seront attribués par la loi à la propriété

des ouvrages de littérature ou d'art , et ils auront

(Contresignée par le ministre des affaires la même protection et le même recours légal con-

étrangères, M. FRÈRE-ORBAN.)

CONVENTION.

Sa Majesté le roi des Belges et le président de

la République française, également animés du dé-

sir de protéger les sciences, les arts et les lettres ,

et d'encourager leur application à l'industrie , ont ,

à ces fins, résolu d'adopter d'un commun accord

les mesures qui leur ont paru les plus propres à

assurer réciproquement dans les deux pays, aux

auteurs et aux industriels ou à leurs ayants cause,

la propriété des œuvres de littérature ou d'art , et

des marques , modèles ou dessins de fabrique, et

ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipoten-

tiaires , savoir :

Sa Majesté le roi des Belges , M. le baron Beyens,

son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten-

tiaire près le gouvernement de la République

française, grand officier de son ordre royal de Léo-

pold, grand officier de l'ordre national de la Légion

d'honneur, etc. , elc. , etc.;

M. le baron Lambermont, envoyé extraordi-

naire et ministre plénipotentiaire, secrétaire géné-

ral du ministère des affaires étrangères à Bruxelles,

grand officier de son ordre royal de Léopold ,

grand officier de l'ordre national de la Légion

d'honneur, etc. , etc. , elc.;

M. Kindt, conseiller de légation honoraire ,

inspecteur général de l'industrie, commandeur de

son ordre royal de Léopold , commandeur de l'or-

dre national de la Légion d'honneur, etc. , etc. , etc .;

Et M. Defacqz, inspecteur général des douanes,

officier de son ordre royal de Léopold , officier de

l'ordre national de la Légion d'honneur, etc. , etc.;

Et le président de la République française :

M. Barthélemy Saint-Hilaire , sénateur, ministre

des affaires étrangères, chevalier de l'ordre natio-

nal de la Légion d'honneur, etc. , etc. , etc.;

M. Tirard, député, ministre de l'agriculture et du

commerce, etc. , etc. , etc.;

Et M. le comte Horace de Choiseul, député,

sous-secrétaire d'Etat au ministère des affaires

étrangères, décoré de la médaille militaire, cheva-

lier de l'ordre national de la Légion d'hon-

neur, etc. , etc. , etc.;

Lesquels après s'être communiqué leurs pleins

pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont

convenus des articles suivants :

ART. 1er. Les auteurs de livres , brochures ou

autres écrits, d'ouvrages dramatiques, de compo-

sitions musicales, d'œuvres de dessin où d'illus-

trations, de peinture, de sculpture, de gravure,

de lithographie , de photographie et de toutes

autres productions analogues du domaine litté-

tre toute atteinte portée à leurs droits, que si cette

atteinte avait été commise à l'égard d'auteurs

d'ouvrages publiés pour la première fois dans

le pays même.

Toutefois , ces avantages ne leur sont récipro-

quement assurés que pendant l'existence de leurs

droits dans le pays où la publication originale a

été faite , et la durée de leur jouissance dans

l'autre pays ne pourra excéder celle fixée par la

loi pour les auteurs nationaux .

La propriété des œuvres musicales s'étend aux

morceaux dits arrangements, composés sur des

motifs extraits de ces mêmes œuvres. Les contes-

tations qui s'élèveraient sur l'application de cette

clause demeureront réservées à l'appréciation des

tribunaux respectifs .

Tout privilège ou avantage qui serait accordé

ultérieurement par l'un des deux pays à un autre

pays , en matière de propriété d'œuvres de litté-

rature ou d'art , dont la définition a été donnée

dans le présent article, sera acquis de plein droit

aux citoyens de l'autre pays.

ART. 2. La publication en Belgique de chresto-

mathies composées de fragments ou d'extraits

d'auteurs français est autorisée, pourvu que ces

recueils soient spécialement destinés à l'ensei-

gnement.

ART. 3. Pour assurer à tous les ouvrages d'es-

prit ou d'art la protection stipulée à l'article 1er

de la convention et pour que les auteurs ou édi-

teurs de ces ouvrages soient admis, en consé-

quence, devant les tribunaux des deux pays, à

exercer des poursuites contre les contrefaçons, il

suffira que lesdits auteurs ou éditeurs justifient de

leurs droits de propriété en établissant , par un

certificat émanant de l'autorité publique compé-

tente en chaque pays, que l'ouvrage en question

est une œuvre originale qui , dans le pays où elle

a été publiée, jouit de la protection légale contre

la contrefaçon ou la reproduction illicite .

Pour les ouvrages publiés en France, ce certi-

ficat sera délivré par le bureau de la librairie au

ministère de l'intérieur et légalisé par la légation

de Belgique à Paris ; pour les ouvrages publiés en

Belgique, il sera délivré par le ministère de l'in-

térieur à Bruxelles et légalisé par la légation de

France.

ART. 4. Les stipulations de l'article 1er s'appli-

queront également à la représentation ou exécution

des œuvres dramatiques ou musicales publiées ou

représentées pour la première fois dans l'un des

deux pays après le 12 mai 1854.

Le droit des auteurs dramatiques ou composi-

teurs sera perçu d'après les bases qui seront arrê-

tées entre les parties intéressées .

ART. 5. Sont expressément assimilées aux ou-



RÈGNE DE LEOPOLD II . 227- 13 MAI 1882. No 141 .

vrages originaux les traductions faites dans l'un

des deux Etats d'ouvrages nationaux ou étrangers,

Ces traductions jouiront , à ce titre, de la protec-

tion stipulée par l'article 1er en ce qui concerne

leur reproduction non autorisée dans l'autre Etat.

Il est bien entendu , toutefois, que l'objet du pré-

sent article est simplement de protéger le traduc-

teur, par rapport à la version qu'il a donnée de

l'ouvrage original, et non pas de conférer le droit

exclusif de traduction au premier traducteur d'un

ouvrage quelconque, écrit en langue morte ou

vivante, si ce n'est dans le cas et les limites pré-

vus par l'article ci-après.

ART. 6. L'auteur de tout ouvrage publié dans

l'un des deux pays jouira seul du droit de traduc-

tion pendant dix années à partir du jour de la

publication de l'ouvrage original sous les condi-

tions suivantes :

1º Il faudra que l'auteur ait indiqué, en tête de

son ouvrage, l'intention de se réserver le droit de

traduction ;

2º Ladite traduction autorisée devra paraître en

totalité dans le délai de trois ans, à compter de

la date de la publication de l'ouvrage original ;

3º Pour les ouvrages publiés par livraisons , il

suffira que la déclaration par laquelle l'auteur se

réserve le droit de traduction soit faite dans la

première livraison . Toutefois , en ce qui concerne

le terme de dix ans assigné par cet article pour

l'exercice du droit privilégié de traduction, chaque

livraison sera considérée comme un ouvrage sé-

paré ;

4º Relativement à la publication et la repré-

sentation en traduction des ouvrages dramatiques,

l'auteur qui voudra se réserver le droit exclusif

dont il s'agit au présent article devra faire pa-

raître ou représenter sa traduction dans les trois

ans qui suivront la publication ou la représenta-

tion de l'ouvrage original .
·

Dans le cas où la législation de la Belgique sur

le droit de traduction viendrait à être modifiée

pendant la durée de la présente convention , les

avantages nouveaux qui seraient consacrés en fa-

veur des auteurs belges seraient de plein droit

étendus aux auteurs français.

En même temps, les auteurs belges jouiraient

en France des avantages plus grands qui pourraient

résulter de la législation générale en faveur des

nationaux.

Ces droits respectifs seront d'ailleurs soumis

aux conditions prévues par le § 2 de l'article 1er.

ART. 7. Les mandataires légaux ou ayants cause

des auteurs, traducteurs, compositeurs, dessina-

teurs, peintres, sculpteurs , graveurs , lithographes ,

photographes, etc. , jouiront des mêmes droits que

ceux que la présente convention accorde aux au-

teurs , traducteurs , compositeurs , dessinateurs ,

peintres, sculpteurs , graveurs, lithographes ou

photographes eux-mêmes.

ART. 8. Nonobstant les stipulations des arti-

cles 1er et 5 de la présente convention, les articles

|

extraits de journaux ou recueils périodiques pu-

bliés dans l'un des deux pays pourront être repro-

duits ou traduits dans les journaux ou recueils

périodiques de l'autre pays, pourvu qu'on y in-

dique la source à laquelle on les aura puisés .

Toutefois, cette permission ne s'étendra pas à

la reproduction dans l'un des deux pays des arti-

cles de journaux ou de recueils périodiques publiés

dans l'autre, lorsque les auteurs auront formel-

lement déclaré dans le journal ou le recueil même

où ils les auront fait paraître, qu'ils en inter-

disent la reproduction .

En aucun cas , cette interdiction ne pourra at-

teindre les articles de discussion politique.

ART. 9. L'introduction , l'exportation, la circu-

lation , la vente et l'exposition dans chacun des

deux Etats d'ouvrages ou objets de reproduction

non autorisée définis par les articles 1er, 4 , 5 et 6

sont prohibées , soit que les reproductions non

autorisées proviennent de l'un des deux pays ,

soit qu'elles proviennent d'un pays étranger quel-

conque.

ART. 10. En cas de contravention aux disposi-

tions des articles précédents , la saisie des objets

de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux appli-

queront les pénalités déterminées par les législa-

tions respectives de la même manière que si l'in-

fraction avait été commise au préjudice d'un

ouvrage ou d'une production d'origine nationale .

Les caractères constituant la contrefaçon seront

déterminés par les tribunaux de l'un et de l'autre

pays, d'après la législation en vigueur dans chacun

des deux Etats .

ART. 11. Les livres d'importation licite et les

autres productions mentionnées dans la présente

convention, venant de Belgique, continueront à

être admis en France, tant à l'entrée qu'au transit

direct ou par entrepôt, par tous les bureaux qui

leur seront actuellement ouverts ou qui pourraient

l'être par la suite.

Si les intéressés le désirent , les livres déclarés

à l'entrée seront expédiés directement en France

au ministère de l'intérieur, et en Belgique, à l'en-

trepôt de Bruxelles , pour y subir les vérifications

nécessaires qui auront lieu , au plus tard , dans le

délai de quinze jours.

ART. 12. Les dispositions de la présente con-

vention ne pourront porter préjudice , en quoi que

ce soit , au droit qui appartiendrait à chacune des

deux hautes parties contractantes de permettre de

surveiller ou d'interdire , par des mesures de légis-

lation ou de police intérieure, la circulation , la

représentation ou l'exposition de tout ouvrage ou

production à l'égard desquels l'autorité compétente

aurait à exercer ce droit .

Chacune des deux hautes parties contractantes

conserve d'ailleurs le droit de prohiber l'importa-

tion dans ses propres Etats des livres qui , d'après

ses lois intérieures ou des stipulations souscrites

avec d'autres puissances sont ou seraient déclarés

être des contrefaçons .
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Dans le cas où aucune des deux hautes parties

contractantes n'aurait notifié , une année avant l'ex-

piration de ce terme, son intention d'en faire cesser

les effets , la convention continuera à être obliga-

ART. 13. Le gouvernement belge et le gouver-

nement français prendront les mesures nécessaires

pour interdire l'entrée, sur leurs territoires res-

pectifs , des ouvrages que des éditeurs belges u

français auraient acquis le droit de réimprimertoire encore une année et ainsi de suite d'année

avec la réserve que ces réimpressions ne seraient

autorisées que pour la vente en Belgique et en

France et sur des marchés tiers .

Les ouvrages auxquels cette disposition est ap-

plicable devront porter sur leur titre et couverture

les mots Edition interdile ( en Belgique) en France

et autorisée pour (la France) la Belgique et l'étranger.

ART. 14. Les Belges en France et réciproque-

ment les Français en Belgique jouiront de la même

protection que les nationaux pour tout ce qui

concerne la propriété des marques de fabrique ou

de commerce, ainsi que des dessins ou modèles

industriels et de fabrique de toute espèce.

Le droit exclusif d'exploiter un dessin ou modèle

industriel ou de fabrique ne peut avoir, au profit

des Belges en France et réciproquement au profit

des Français en Belgique, une durée plus longue

que celle fixée par la loi du pays à l'égard des na-

tionaux.

Si le dessin ou modèle industriel ou de fabrique

appartient au domaine public dans le pays d'ori-

gine, il ne peut être l'objet d'une jouissance exclu-

sive dans l'autre pays.

Les dispositions des deux paragraphes qui pré-

cèdent sont applicables aux marques de fabrique

ou de commerce.

Les droits des Belges en France et réciproque-

ment les droits des Français en Belgique ne sont

pas subordonnés à l'obligation d'y exploiter les

modèles ou dessins industriels ou de fabrique.

ART. 15. Les nationaux de l'un des deux pays

qui voudront s'assurer, dans l'autre, la propriété

d'une marque, d'un modèle ou d'un dessin , de-

vront remplir les formalités prescrites à cet effet

par la législation respective des deux Etats .

Les marques de fabrique auxquelles s'appliquent

les articles 14 et 15 de la présente convention sont

celles qui , dans les deux pays, sont légitimement

acquises aux industriels ou négociants qui en

usent, c'est-à-dire que le caractère d'une marque

de fabrique française doit être apprécié d'après la

loi française, de même que celui d'une marque

belge doit être jugé d'après la loi belge.

ART. 16. La présente convention entrera en

vigueur en même temps que le traité de commerce

et la convention de navigation , conclus aujourd'hui

entre les hautes parties contractantes, et elle pro-

duira ses effets jusqu'au 1er février 1892.

(1) Session de 1881-1882.
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en année, à partir du jour où l'une des parties

l'aura dénoncée .

ART. 17. La présente convention sera ratifiée et

les ratifications en seront échangées à Paris avant

le 1er février 1882 et simultanément avec celles du

traité de commerce et de la convention de navi-

gation conclus , sous la date de ce jour, entre les

deux hautes parties contractantes .

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs

l'ont signée et y ont apposé leurs cachets .

Fait en double original , à Paris, le trente et

unième jour du mois d'octobre de l'an de grâce

mil huit cent quatre-vingt-un.

-

(L. S.) Baron BEYENS.

(L. S.) Baron LAMBERMONT.

(L. S. ) J. KINDT.

(L. S.) A. DE FACQZ.

(L. S.) BARTHÉLEMY SAINT-HILAIRE.

(L. S.) P. TIRARD.

(L. S.) HORACE DE CHOISEUL .

-142. 13 MAI 1882. Loi approu-

vant la déclaration interprétative signée à

Paris le 4 janvier 1882 et servant de com-

plément à la convention conclue, le 31 oc-

tobre 1881 , entre la Belgique et la France

pour la garantie réciproque de la propriété

littéraire, artistique et industrielle (1) .

(Monit. du 14 mai 1882.)

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ARTICLE UNIQUE. La déclaration inter-

prétative signée à Paris, le 4 janvier 1882 ,

et servant de complément à la convention

conclue, le 31 octobre 1881 , entre la Bel-

gique et la France, pour la garantie réci-

proque de la propriété littéraire , artistique

et industrielle, sortira son plein et entier

effet.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

étrangères , M. FRÈRE-ORBAN .)
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